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REPUBLIQUE FRANCAISE

Liberté - Egalité - Fraternité

-------------------------------------

COMMUNE DE SAINT-CYR-L’ECOLE

-------------------------------------

COMPTE-RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL

EN DATE DU 10 AVRIL 2019
(Exécution de l’art. L.2121-25 du Code Général des collectivités territoriales)

-------------------------------------

Présidence : 
Madame Sonia BRAU, Maire.
Présents : Mmes BRAU, ARANEDER, MM. BUONO-BLONDEL, DEBAIN, LANCELIN,                    Mme GENEVELLE, M. HEMET, Mme DUCHON, M. QUINTARD, Mme CHENEVIER,                      MM. CHAMAYOU, BRAME, COUTON, Mme CAILLON, MM. DUSSEAUX, DO LAGO DANTAS DE MACEDO, OUDIOT, Mme du MESNIL, MM. DURAND, DOUBLET, STEINER, Mme MOULIN,            MM. FONTENEAU, BELKACEM, Mmes BARRÉ, KHALDI.

Absents excusés : 
Mme VERENNEMAN donne pouvoir à M. COUTON,
M. CHAMAYOU donne pouvoir à M. QUINTARD jusqu’au point n° 1 inscrit à l’ordre du jour,

Mme AUBONNET donne pouvoir à Mme ARANEDER,
Mme DJAOUANI donne pouvoir à M. DO LAGO DANTAS DE MACEDO,
M. GUYARD donne pouvoir à Mme BRAU,
 Mme BRAUN donne pouvoir à Mme BARRÉ,

 Mme MOULIN donne pouvoir à M. STEINER jusqu’au point n° 1 inscrit à l’ordre du jour.

Absentes : Mme BULLIER,


  Mme FRAQUET.
Membre du Conseil Municipal sorti de la séance en application de l’article L2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales : M. DEBAIN, précédent Maire, pour le compte administratif 2018 de la Commune (point n° 2).

Secrétaire: Mme GENEVELLE
OUVERTURE DE LA SEANCE A 20 HEURES 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

· Après avoir désigné Mme GENEVELLE comme secrétaire de séance. 

Adoption à l’unanimité
· Entend la question orale de M. DURAND au sujet de la durée de validité des cartes d’entrée du centre aquatique.
· Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 20 décembre 2018.

Adoption avec 30 voix pour et 1 élu ne prenant pas part au vote (M. STEINER étant absent le           20 décembre 2018)
· Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 13 février 2019.

Adoption à l’unanimité

· Réf : 2019/04/1

OBJET : Compte de gestion 2018 de la Commune.

Article unique : Approuve à l’unanimité le compte de gestion 2018 du Receveur Municipal établi pour la commune.
· Réf : 2019/04/2

OBJET : Compte administratif 2018 de la commune.
M. DEBAIN, précédent Maire, sorti avant le vote de ce point.

Article unique : Approuve avec 23 voix pour et 7 voix contre (MM. DURAND, STEINER, FONTENEAU, Mmes MOULIN, BRAUN, BARRÉ et M. DOUBLET)  le compte administratif 2018 de la Commune, lequel présente les résultats suivants :

	
	
	
	
	

	
	FONCTIONNEMENT
	
	INVESTISSEMENT
	RESTES A REALISER

	RECETTES exercice 2018
	29 056 904.62 €
	
	15 090 999.50 €
	0.00 €

	DEPENSES exercice 2018
	24 592 129.31 €
	
	7 840 150.78 €
	741 371.43 €

	Résultat
	4 464 775.31 €
	· 
	7 250 848.72 € 
	741 371.43 € 

	EXCEDENT cumulé précédent BP ou BS 2017
	1 153 065.05 €
	
	7 795 700.50 €
	

	RESULTAT EXERCICE
	5 617 840.36 €
	
	15 046 549.22 €
	


Le Maire,

Bernard DEBAIN

· Réf : 2019/04/3

OBJET : Affectation du résultat du Compte Administratif 2018 de la commune.
Article unique : Décide avec 24 voix pour et 7 voix contre (MM. DURAND, STEINER, FONTENEAU, Mmes MOULIN, BRAUN, BARRÉ et M. DOUBLET) l’affectation des résultats du Compte Administratif 2018 au Budget Primitif 2019 de la commune comme suit :

a) affectation de l’excédent de fonctionnement en recettes d’investissement :

« excédent de fonctionnement capitalisé » : 4 817 840.36 € - compte 1068
b) report du résultat d’investissement excédentaire 


       « résultat d’investissement reporté » : 15 046 549.22 € - compte 001

c) report du résultat de fonctionnement

« résultat de fonctionnement reporté » : 800 000 € - compte 002
· Réf : 2019/04/4

OBJET : Taux d’imposition locale 2019.
Article unique : Décide avec 24 voix pour et 7 voix contre (MM. DURAND, STEINER, FONTENEAU, Mmes MOULIN, BRAUN, BARRÉ et M. DOUBLET) de maintenir pour l’exercice 2019 les taux d’imposition locale comme suit :

· Taxe d’habitation : 21.68 %
· Foncier bâti : 17.90 %

· Foncier non bâti : 54.05 %

· Réf : 2019/04/5

OBJET : Budget Primitif 2019 de la commune.
Article 1er : Approuve avec 24 voix pour et 7 voix contre (MM. DURAND, STEINER, FONTENEAU, Mmes MOULIN, BRAUN, BARRÉ et M. DOUBLET) chapitre par chapitre et par nature le Budget Primitif de la Ville pour 2019 tel que détaillé ci-dessous :
A. La section de fonctionnement

· Le total des recettes s’élève à : 23 698 185 000.00 €

· Les opérations réelles s’élèvent à : 22 818 185.00 €

· Les opérations d’ordre s’élèvent à : 80 000.00 €

· Le résultat reporté s’élève à : 800 000.00 €

· Le total des dépenses s’élève à : 23 698 185 000.00 €

· Les opérations réelles s’élèvent à : 22 785 160.00 €

· Les opérations d’ordre s’élèvent à : 903 025.00 €  
B. La section d’investissement

· Le total des recettes s’élève à : 21 864 416.00 €

· Les opérations réelles s’élèvent à : 5 914 841.78 €

· Les opérations d’ordre s’élèvent à : 903 025.00 €

· Le résultat reporté s’élève à : 15 046 549.22 €

· Le total des dépenses s’élève à : 19 186 409.00 €

· Les opérations réelles s’élèvent à : 18 365 037.57 €

· Les opérations d’ordre s’élèvent à : 80 000.00 € 

· Les restes à réaliser s’élèvent à : 741 371.43 €

Article 2 : Approuve l’ensemble des annexes budgétaires et notamment les tableaux des postes et des emplois créés au 1er janvier de l’exercice 2019.

· Réf : 2019/04/6

OBJET : Autorisations de programme et de crédits de paiement (AP/CP) – Bilan annuel pour 2018, modification des crédits de paiement, autorisations de programme complémentaires et création d’une nouvelle autorisation de programme.
Article 1er : Approuve avec 30 voix pour et 1 abstention (M. DOUBLET) le bilan 2018 sur l’utilisation des crédits de paiement.

Article 2 : Actualise les autorisations de programme créées par délibération n° 2016/04/7 du 7 avril 2016 par des autorisations de programme complémentaires.

Article 3 : Décide de créer une autorisation de programme pour une opération de voirie rue Francisco Ferrer.

Article 4 : Modifie les autorisations de programmes et le montant des crédits de paiement conformément au tableau ci-dessous :

	NOM DU PROGRAMME
	MONTANT DE L'AP TTC ACTUALISEE
	MONTANT DES CP TTC

	
	
	Réalisé 2016
	Réalisé 2017
	Réalisé 2018
	2019
	2020
	2021

	Maison des Associations
	 
	
	 
	
	 
	
	 

	Total AP/CP
	7 000 000 €
	0 €
	126 648 €
	264 298 €
	5 189 053,00 €
	1 100 000,00 €
	320 000,00 €

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pôle sportif ZAC Charles Renard
	 
	
	 
	
	 
	
	 

	Total AP/CP
	6 765 000,00 €
	0,00 €
	108 005,82 €
	239 197,00 €
	2 030 000,00 €
	4 047 797,00 €
	340 000,00 €

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pôle scolaire Bizet/Wallon
	 
	
	 
	
	 
	
	 

	Total AP/CP
	13 674 000,00 €
	226 018,00 €
	527 395,34 €
	1 144 974,00 €
	5 568 000,00 €
	5 430 613,00 €
	777 000,00 €

	 
	
	
	
	
	
	
	 

	Réfection rue Francisco Ferrer 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	nouvelle AP/CP
	1 203 000,00 €
	 
	 
	 
	722 106,00 €
	480 894,00 €
	0,00 €


· Réf : 2019/04/7

OBJET : Convention tripartite relative aux modalités de fonctionnement du Centre de Supervision Urbain Intercommunal (CSUi) avec les communes de Fontenay-le-Fleury, Bois-d’Arcy et Saint-Cyr-l’Ecole. 

Article unique : Autorise à l’unanimité Madame le Maire à signer la convention tripartite entre les communes de Fontenay-le-Fleury, Bois-d’Arcy et Saint-Cyr-l’Ecole fixant les modalités de fonctionnement du Centre de Supervision Urbain Intercommunal.
· Réf : 2019/04/8

OBJET : Cession pour partie des parcelles cadastrées en section AH n° 19 et AH n° 20 au profit de SNCF Réseau dans le cadre de la réalisation de la phase 1 du Tram 13 Express et des travaux de reconfiguration associés concernant la RD7.

Article 1 : Sous réserve de la notification à la ville de Saint-Cyr-l'École de l’arrêté préfectoral de cessibilité, approuve à l’unanimité la cession pour partie des parcelles cadastrées en section AH  n° 19 et n° 20 à SNCF Réseau à l’euro symbolique pour la partie de la parcelle AH n° 19 représentant 532 m², ainsi que pour la partie de la parcelle AH n° 20 représentant 227 m².

Article 2 : Autorise Madame le Maire à signer avec SNCF Réseau l’acte authentique relatif à cette cession ainsi que toutes les pièces s’y rapportant.
· Réf : 2019/04/9
OBJET : Avis du Conseil Municipal. Installations classées pour la protection de l’environnement – Ouverture  d’une enquête publique sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la société PSA MOTORSPORT afin d’aménager et d’exploiter deux bancs moteurs supplémentaires à Versailles, 19 rue des Marronniers.

Article unique : Donne à l’unanimité un avis favorable à la demande déposée par la société PSA MOTORSPORT afin d’aménager et d’exploiter deux bancs moteurs supplémentaires à Versailles, 19 rue des Marronniers.  

· Réf : 2019/04/10
OBJET : Vente des locaux occupés précédemment par la halte-garderie « la Fontaine aux Lutins » sis 22, avenue du Colonel Fabien et 1, rue Jean Zay à Saint-Cyr-l’Ecole.

Article 1 : Décide avec 27 voix pour et 4 abstentions (MM. DURAND, STEINER, FONTENEAU et Mme MOULIN) la vente du bien cadastré en section AD n° 12, appartenant au domaine privé communal et dont la commune est copropriétaire, localisé au 22 avenue du Colonel Fabien et 1, rue Jean Zay à Saint-Cyr-l’Ecole, résultant de la réunion d’un appartement de type F4, d’une superficie de 81 m², situé au rez-de-chaussée de l’immeuble Miramar (sis 1, rue Jean Zay), constituant le lot privatif n° 1219 et d’un logement de type F3, d’une surface de 69,60 m², se trouvant au rez-de-chaussée du bâtiment Val Joli (sis 22, avenue du Colonel Fabien), formant le lot privatif n° 1220, au profit de la société Occitane de Transactions, représentée par Monsieur François Ballester, pour un montant de 203 963 € (dont 16 841 € de frais d’agence).

Article 2 : Autorise Madame le Maire ou, en cas d’empêchement de sa part, un(e) adjoint(e) suivant l’ordre du tableau du Conseil municipal, à signer avec la société Occitane de Transactions ou avec une société qu’elle se serait substituée, tous les actes nécessaires à la vente du bien immobilier mentionné à l’article 1, ainsi que toutes les pièces s’y rapportant.

Article 3 : Indique que la recette correspondante sera inscrite au budget de la commune.

Article 4 : Précise que les frais afférents à cette cession et la commission relative à cette vente seront à la charge des acquéreurs, ces derniers s’engageant, en outre, à jouir paisiblement du bien immobilier qui leur est vendu, dans le cadre du règlement de copropriété de la Résidence la Fontaine Saint-Martin, cette stipulation devant figurer expressément dans l’acte authentique à intervenir.

· Réf : 2019/04/11
OBJET : SIGEIF – Proposition d’un nouveau service relatif à l’installation, l’entretien et l’exploitation d’Infrastructures de Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE) en voie publique.

Article unique : Décide à l’unanimité le transfert au Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Electricité en Ile-de-France (SIGEIF) de la compétence prévue à l’article 2.04 de ses statuts et portant sur l’installation et l’exploitation d’Infrastructures de Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE)   en voie publique, y compris notamment, le cas échéant, l’achat de l’énergie nécessaire à l’exploitation de ces infrastructures. 

· Réf : 2019/04/12
OBJET : SIGEIF - Convention particulière de Maîtrise d’ouvrage temporaire dans le cadre des études et des travaux au titre du programme d’enfouissement des réseaux situés rue Danielle Casanova.

Article 1er : Approuve à l’unanimité la convention de Maîtrise d’Ouvrage Temporaire proposée par le SIGEIF au titre du programme d’enfouissement des réseaux rue Danielle Casanova.

Article 2 : Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi que la convention Financière Administrative Technique (FAT) à venir si les montants sont inférieurs ou égaux à ceux de l’enveloppe prévisionnelle définie dans la convention de Maîtrise d’Ouvrage Temporaire (MOT) et s’ils sont inscrits au budget de la commune.

· Réf : 2019/04/13
OBJET : SIGEIF - Convention particulière de Maîtrise d’ouvrage temporaire dans le cadre des études et des travaux au titre du programme d’enfouissement des réseaux situés rue Francisco Ferrer (côté gare).

Article 1er : Approuve à l’unanimité la convention de Maîtrise d’Ouvrage Temporaire proposée par le SIGEIF au titre du programme d’enfouissement des réseaux rue Francisco Ferrer, entre le boulevard Henri Barbusse et la voie de Chemin de Fer (côté gare).

Article 2 : Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi que la convention Financière Administrative Technique (FAT) à venir si les montants sont inférieurs ou égaux à ceux de l’enveloppe prévisionnelle définie dans la convention de Maîtrise d’Ouvrage Temporaire (MOT) et s’ils sont inscrits au budget de la commune.
· Réf : 2019/04/14
OBJET : SIGEIF - Convention particulière de Maîtrise d’ouvrage temporaire dans le cadre des études et des travaux au titre du programme d’enfouissement des réseaux situés avenue Pierre Curie.

Article 1er : Approuve à l’unanimité la convention de Maîtrise d’Ouvrage Temporaire proposée par le SIGEIF au titre du programme d’enfouissement des réseaux avenue Pierre Curie, entre l’allée des Cottages et la rue Marat.

Article 2 : Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi que la convention Financière Administrative Technique (FAT) à venir si les montants sont inférieurs ou égaux à ceux de l’enveloppe prévisionnelle définie dans la convention de Maîtrise d’Ouvrage Temporaire (MOT) et s’ils sont inscrits au budget de la commune.

· Réf : 2019/04/15
OBJET : Convention concernant la restauration administrative pour les personnels de l’Etat - période 2019-2022 inclus.

Article 1 : Autorise à l’unanimité Madame le Maire à signer pour une durée de 4 ans à compter du 1er janvier 2019, la convention concernant la restauration administrative pour les personnels de l’Etat relevant du Ministère de l’Education Nationale.

Article 2 : Décide en application de cette convention d’accorder avec effet au 1er janvier 2019 le bénéfice du taux de la subvention académique applicable depuis cette même date aux personnels de l’Education Nationale, stagiaires, titulaires et non titulaires affectés pour une période continue de  10 mois, fixée à 1,26 € au titre de l’année 2019, portant le prix du repas servi aux intéressés à 3,04 € au lieu du tarif de 4,30 €, fixé pour les repas servis dans les restaurants municipaux suivant la délibération n° 2018/05/8 du Conseil Municipal du 30 mai 2018.

Article 3 : Sauf dénonciation de cette convention par l’une ou l’autre des parties suivant les conditions de son article 10, précise que pour les années 2020, 2021 et 2022 inclus, conformément à la note annuelle du Recteur de l’Académie de Versailles notifiée aux maires des communes gestionnaires de restaurants municipaux, le bénéfice du taux de la subvention académique applicable à compter du 1er janvier de chaque année concernée aux personnels de l’Education Nationale, stagiaires, titulaires et non titulaires affectés pour une période continue de 10 mois, sera appliqué aux intéressés en déduction du prix fixé par délibération de l’assemblée communale pour les repas servis dans les restaurants municipaux.

· Réf : 2019/04/16
OBJET : Avenants n° 1 aux conventions d’objectifs et de moyens entre la ville de Saint-Cyr-l’Ecole et 13 associations locales.

Article 1er : Autorise à l’unanimité Madame le Maire à conclure avec les associations figurant dans le tableau ci-dessous, l’avenant n° 1 à la convention initiale d’objectifs et de moyens :

	NOM DE L’ASSOCIATION

	AVENIR FOOTBALL CLUB ST CYRIEN

	DEPENDANSE JAZZ

	ESPACE HARMONIE

	LA DIVINE COMEDIE

	LA MAISON DES ARTS DE ST CYR L’ECOLE

	ASSOCIATION LE TAO DE LA FORCE SEREINE SAINT CYR L'ECOLE

	LES SAINT CYRIENNES

	L’OASIS ASSOCIATION SPORTIVE ET CULTURELLE DE SAINT-CYR L’ECOLE                              

	KARATE OSHU-KAI ST CYR L’ECOLE

	RETRAITE SPORTIVE SAINT-CYRIENNE

	SAINT CYR VOLLEYBALL

	SAINT-CYR L’ECOLE DANSE

	YAMANDA DE ST CYR L’ECOLE


Article 2 : Précise que l’avenant devant intervenir, prendra effet à compter de sa notification aux associations précitées. 
· Réf : 2019/04/17
OBJET : Avenants n° 2 aux conventions d’objectifs et de moyens entre la ville de Saint-Cyr-l’Ecole et deux associations locales.

Article 1er : Autorise à l’unanimité Madame le Maire à conclure avec les associations figurant dans le tableau ci-dessous, l’avenant n°2 à la convention initiale d’objectifs et de moyens :
	NOM DE L’ASSOCIATION

	AIKIDO SAINT-CYR CLUB 78

	GYM SAINT-CYR


Article 2 : Précise que l’avenant devant intervenir, prendra effet à compter de sa notification aux associations précitées. 
· Réf : 2019/04/18
OBJET : Nouvelle désignation de membres à la Commission d’Appel d’Offres du groupement de commandes pour la réalisation d’un équipement sportif dans la ZAC Charles Renard. 

Article 1 : Décide à l’unanimité, en application de l’article L.2121-21 alinéa 4 du Code Général des Collectivités Territoriales, de ne pas procéder au scrutin secret afin de désigner les deux membres du Conseil municipal pour représenter la commune à la commission d’appel d’offres du groupement de commandes qu’elle a formé avec Grand Paris Aménagement pour la réalisation d’un équipement sportif dans la ZAC Charles Renard.
Article 2 : Afin de représenter la commune pour participer à la commission d’appel d’offres du groupement de commandes qu’elle a formé avec Grand Paris Aménagement et instituée dans le cadre de la convention constitutive dudit groupement conclue le 29 janvier 2016 pour la réalisation d’un équipement sportif dans la ZAC Charles Renard, désigne avec 24 voix pour et 7 élus ne prenant pas part au vote (MM. DURAND, STEINER, FONTENEAU, Mmes MOULIN, BRAUN, BARRÉ et M. DOUBLET) deux membres du Conseil municipal parmi ceux ayant voix délibérative au sein de la commission d’appel d’offres communale, à savoir :

· titulaire : Mme Sonia BRAU
· suppléant : M. Isidro DO LAGO DANTAS DE MACEDO
Article 3 : Abroge la délibération n° 2017/01/18 du 25 janvier 2017.
· Réf : 2019/04/19
OBJET : Remplacement d’un délégué titulaire du groupe Saint-Cyr au Cœur et d’un délégué suppléant du groupe Saint-Cyr Un Nouvel Elan à la commission consultative des services publics locaux. FORMTEXT 

Article 1 : Décide à l’unanimité, en application de l’article L.2121-21 alinéa 4 du Code Général des Collectivités Territoriales, de ne pas procéder au scrutin secret afin de pourvoir le siège de délégué titulaire attribué au groupe Saint-Cyr au Cœur au sein de la commission consultative des services publics locaux, devenu vacant à la suite de l’élection de Mme BRAU comme Maire et pour la désignation du remplaçant de M. HALAOUI à la suite de sa démission de son mandat de conseiller municipal, cet ancien élu ayant été désigné comme suppléant du groupe « Saint-Cyr Un Nouvel Elan » pour siéger dans la commission consultative des services publics locaux, au titre du collège réservé aux membres du Conseil Municipal.

Article 2 : Désigne avec 27 voix pour et 4 élus ne prenant pas part au vote (MM. DURAND, STEINER, FONTENEAU, Mme MOULIN) comme titulaire Mme KHALDI pour le groupe Saint-Cyr au Cœur afin de pourvoir le siège laissé vacant par Mme BRAU à la suite de son élection comme Maire et comme suppléant M. DOUBLET pour le groupe « Saint-Cyr Un Nouvel Elan » en remplacement de M. HALAOUI.

Article 3 : Précise que les dispositions de sa délibération n° 2014/07/10 du 2 juillet 2014 non modifiées par la présente délibération au titre des représentants de l’assemblée communale au sein de cette commission, demeurent en vigueur.

· Réf : 2019/04/20
OBJET : Nomination d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant  à HYDREAULYS suite à la fusion du Syndicat Mixte d’Aménagement et d’entretien du Ru de Gally (SMAERG), du Syndicat Intercommunal d’Assainissement du Val de Gally Ouest (SIAVGO) et d’HYDREAULYS. 

Article 1er : Chaque conseiller municipal à l’appel de son nom, a déposé son bulletin dans l’urne.

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne 
 : 24
- à déduire : les bulletins litigieux énumérés

  aux articles L 65 et L 66 du Code Electoral
 :   0
- reste pour le nombre de suffrages exprimés
 : 24
- majorité absolue

 : 13
ont obtenu : Mme Sonia BRAU 
(titulaire) : 24
voix


 M. Daniel QUINTARD (suppléant) : 24 voix

Article 2 : Après avoir constaté que Mme Sonia BRAU (titulaire) et M. Daniel QUINTARD (suppléant), ont obtenu la majorité absolue, désigne pour le représenter au comité syndical de l’établissement public de coopération intercommunale dénommé HYDREAULYS issu de la fusion du Syndicat Mixte d’Aménagement et d’entretien du Ru de Gally (SMAERG), du Syndicat Intercommunal d’Assainissement du Val de Gally Ouest (SIAVGO) et d’HYDREAULYS :

- titulaire : Mme Sonia BRAU


- suppléant : 
M. Daniel QUINTARD
· Entend le compte-rendu des décisions prises par Monsieur DEBAIN, précédent Maire jusqu’au 13 février 2019 inclus, ou Madame BRAU, Maire depuis le 21 février 2019, en vertu de la délégation de pouvoir du Conseil municipal en date du 22 avril 2014 et du 21 février 2019 en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales.

· Entend la réponse de Madame le Maire à la question orale de M. DURAND au sujet de la durée de validité des cartes de 10 entrées du centre aquatique qui est d’un an depuis le 1er avril 2019, en précisant que toutes les personnes ayant acheté leurs cartes entre le 1er janvier et le 31 mars 2019, auront une prolongation de six mois automatiquement.
Pour extrait certifié conforme

Le Maire,

Bernard DEBAIN

CLOTURE DE LA SEANCE A 22h38
Fait à Saint-Cyr-l’Ecole,

Le     

Le Maire,

Sonia BRAU
Délibération rendue


exécutoire par transmission


en Préfecture


le :………………………………....





et publication


du : …………………………….….





Saint-Cyr-l'Ecole,


le : …………………………………





Le Maire,














Bernard DEBAIN








